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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 1132/2026/APF/SG/STL/tf/ca du 6 juillet 2026 du Président de 

l’Assemblée de la Polynésie française, sollicitant l’avis du CESEC sur une proposition de loi 

du pays modifiant le code de l’environnement et renforçant la protection, la 

conservation et la gestion durable des écosystèmes polynésiens ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 15 juillet 2026 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Développement et égalité des territoires » en 

date du 6 août 2026 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 11 août 2026, l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 

La présente saisine du Président de l’assemblée de la Polynésie française soumise à l’avis du Conseil 

Économique, Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), a pour objet une 

proposition de loi du pays modifiant le Code de l’environnement et renforçant la protection, la conservation 

et la gestion durable des écosystèmes polynésiens. 

II – CONTEXTE ET ENJEUX 

La Polynésie française se compose de 119 îles, dont 75 sont habitées1, et s’étend sur une surface 

maritime aussi vaste que l’Europe2. Elle bénéficie d’une nature endémique et d’un patrimoine naturel d’une 

exceptionnelle richesse. Le bilan actuel de sa biodiversité et de ses espèces endémiques reste toutefois à 

compléter3.   

 

Le CESEC rappelle que la nature et les écosystèmes jouent un rôle central dans la vie quotidienne 

des Polynésiens, dans l'économie locale ou encore dans leur identité culturelle. En tant que ressource vitale 

et espace de transmission des savoirs ancestraux, ils revêtent une importance majeure pour les générations 

présentes et futures.  
 

À cet égard, la politique de protection de l’environnement et des écosystèmes constitue un véritable 

défi pour notre Pays. Des constats écologiques dressés montrent que des pressions sont déjà exercées sur 

les milieux naturels et que la biodiversité y est menacée4. 

 

À plusieurs reprises, le CESEC a eu l’occasion de se prononcer sur des questions étroitement liées 

à l’environnement et sa préservation, notamment dans son rapport intitulé « Le développement durable de 

Te Moana Nui A Hiva »5, à travers l’avis relatif au Plan climat 20306 ou encore celui relatif au projet de 

Schéma Territorial de Prévention et de Gestion des Déchets (STPGD)7. 

 

Saisi par le Président de l’Assemblée de la Polynésie française, le CESEC s’était prononcé en juillet 

2025 sur une proposition de loi du pays modifiant le Code de l’environnement, instaurant une protection 

générale du vivant en Polynésie française et renforçant les sanctions pénales8. 

 

Dans ce contexte, le CESEC est de nouveau saisi par le Président de l’Assemblée de la Polynésie 

française sur une proposition de loi du pays modifiant le Code de l’environnement, renforçant la protection, 

la conservation et la gestion durable des écosystèmes polynésiens.  

 
1 Polynésie française en bref (ISPF) - 2023 
2 Zone Économique Exclusive (ZEE) de 4,5 millions de km2 - ISPF 
3 État de l’environnement en Polynésie française – 2015 (page 90 – Le patrimoine naturel) 
4 État de l’environnement en Polynésie française – 2015 
5 Rapport CESEC n°158/2025 du 14 mai 2025 
6 Avis n°30/2024 du 5/09/2024 relatif à une délibération portant approbation du Plan climat 2030 
7 Avis n°49/2025 du 30/01/2025 relatif à un projet d’arrêté portant approbation d’un Schéma Territorial de Prévention et de 

Gestion des Déchets (STPGD),  

Voir aussi :  

- Avis n°50/2025 du 25 janvier 2025 sur un projet de loi du pays portant modification de certaines dispositions du code de 

l’environnement relatives à l’introduction et à l’importation de spécimens vivants ;  

- Avis n°15/2015 du 15 janvier 2015 relatif à un projet de loi du pays portant modification du code de l’environnement ;  

- Avis n° 121/2012 du 31 janvier 2012 sur le projet de loi du pays portant modification du livre 1er du code de 

l’environnement de la Polynésie française quant aux espèces et à la protection de la biodiversité ;   

- Avis n° 26/2006 du 18 septembre 2006 sur le projet de loi du pays portant modification du livre 1er du code de 

l’environnement relativement à la préservation de la biodiversité. 
8Avis n°64/2025 du 15 juillet 2025 
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Aux termes de l’exposé des motifs, cette proposition s’inscrit dans la continuité de la précédente 

(datant de juillet 2025), les rédacteurs ayant toutefois souhaité « recentrer la présente proposition de loi du 

pays autour d’objectifs jugés à la fois compatibles avec les capacités actuelles de mise en œuvre des 

politiques publiques environnementales au Fenua ». 

 

Dans cette perspective, la présente proposition s’articule à travers plusieurs orientations 

principales : 

 

- Une reconnaissance du rôle essentiel des « services écologiques » et leur contribution au bien-

être de la société humaine et aux activités économiques (article LP 3) ; 

- Une meilleure structuration des espaces de préservation et de gestion durable à travers les 

notions de vāhi tapu et vāhi tāmaru (article LP 3) ; 

- Une extension des compétences de constatation des gardes particuliers à l’ensemble des espaces 

dont ils ont la surveillance et notamment aux vāhi tapu et vāhi tāmaru (article LP 1) ;  

- Un renforcement des dispositions pénales relatives aux infractions et l’introduction de la notion 

d’écocide (article LP 1) ; 

- Un mécanisme régulier d’évaluation de l’état de l’environnement (rapport quinquennal) (article 

LP 2). 

III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’examen de la proposition de loi du pays soumise à la consultation de l’institution appelle les 

observations et recommandations suivantes :  

3-1 Sur l’ambition générale de renforcer la protection de l’environnement et des écosystèmes : 

 

Le CESEC rappelle que la Polynésie française comporte des espaces naturels particulièrement 

vulnérables, dont les équilibres appellent une vigilance constante et des mesures adaptées de préservation 

et de protection. 

 

Conscient des enjeux majeurs attachés à la politique environnementale, y compris dans ses 

dimensions économique, sociale et culturelle, le CESEC souligne la nécessité de mettre en œuvre une action 

publique ambitieuse, cohérente et effective, fondée sur une gestion durable et responsable des ressources 

naturelles. 

 

Dans cette perspective, le CESEC considère que l’initiative portée par les représentants à l’assemblée 

de la Polynésie française est louable et traduit une volonté renforcée de mieux prendre en compte les enjeux 

environnementaux propres au territoire. 

 

Par ailleurs, il rappelle que l’élaboration d’un texte d’une telle portée suppose une concertation 

suffisamment large avec l’ensemble des acteurs concernés. En matière de protection des espaces naturels, 

l’efficacité des règles dépend en effet de leur compréhension, de leur acceptabilité et de leur adaptation aux 

réalités locales. Le CESEC considère qu’une telle consultation constitue dès lors une condition essentielle 

à la qualité, à la cohérence et à l’effectivité du dispositif envisagé. 
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3-2 Sur la reconnaissance des services écologiques rendus par les milieux naturels (article         

LP 3) : 

 

L’article LP 3 de la proposition de texte ajoute un article LP 2100-1 au Code de l’environnement 

reconnaissant que les écosystèmes, par leur fonctionnement et leur équilibre, participent au bien-être de la 

société humaine et à l’ensemble de ses activités économiques. 

 

Cette approche se fonde notamment sur les évaluations du Millennium Ecosystem Assessment 

(MEA)9 et de l’Initiative Française sur les Récifs Coralliens (IFRECOR), cette dernière estimant entre 43 

et 67,4 milliards de F CFP la valeur économique des services rendus par les Récifs Coralliens et 

Écosystèmes Associés (RCEA) de la Polynésie française.  

Le CESEC reconnaît pleinement la place essentielle et le rôle joué par les écosystèmes dans la 

préservation des conditions de vie, des ressources et des activités humaines. En Polynésie française, leur 

valeur dépasse largement le seul angle économique : ils remplissent également des fonctions écologiques, 

sociales, culturelles et patrimoniales déterminantes pour le Pays. 

 

Il constate également que cette reconnaissance est déjà présente dans le Code de l’environnement. 

L’article LP 1000-1 définit notamment les écosystèmes comme des unités fonctionnelles résultant de 

l’interaction entre les communautés vivantes et leur environnement. L’article LP 1100-1 affirme, plus 

largement, que les écosystèmes, leurs services, les ressources naturelles, les paysages, les espèces et les 

équilibres biologiques appartiennent au patrimoine commun de la Polynésie française et que leur protection, 

leur restauration et leur gestion relèvent de l’intérêt général10. 

 

À cet égard, le CESEC recommande de veiller à la bonne articulation et la cohérence des dispositions 

proposées avec les dispositions existantes, afin de ne pas fragiliser la lisibilité du dispositif de protection ni 

de susciter des difficultés d’interprétation. 

 

La notion de « service écologique » mérite une définition suffisamment précise et un champ 

d’application délimité. Par ailleurs, dans la proposition de texte, le CESEC rappelle que des formulations 

telles que « etc. » sont incompatibles avec les exigences de lisibilité, de précision et d’intelligibilité des 

normes de droit. 

 

3-3 Sur la création de deux catégories d’espaces de préservation et de gestion durable, les vāhi 

tapu et vāhi tāmaru, ainsi que sur l’instauration de règles minimales de gestion (article         

LP 3) : 

 

En articulation avec la reconnaissance de la contribution des écosystèmes proposée, l’article LP 3 

prévoit de créer deux nouvelles catégories d’espaces de préservation et de gestion durable : les vāhi tapu et 

vāhi tāmaru (ajout de l’article LP 2100-2). 

 

Il est ainsi proposé que les espaces protégés déjà prévus par le Code de l’environnement soient 

organisés et structurés au sein de deux espaces complémentaires, les vāhi tapu (ex : les espaces protégés de 

catégorie I et de catégorie IV) et vāhi tāmaru (ex : les espaces protégés de catégorie II, III et VI). Des règles 

minimales de gestion et de protection sont également prévues en l’absence d’un « plan de gestion spécifique 

applicable ». 

 

 
9 Evaluation des écosystèmes pour le millénaire sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies (ONU) et la Banque 

mondiale 
10 Les fonctions sont évoquées aux articles LP 1530-1 à LP 1530-2 
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Le CESEC observe que ces deux nouvelles catégories ne font qu’inclure dans leur périmètre des 

catégories d’espaces déjà présentes dans le Code de l’environnement. Il rappelle que les espaces protégés 

peuvent faire l’objet d’un arrêté de classement et de plan de gestion, ou encore d’une partie spécialement 

dédiée au sein du Code de l’environnement (ex : réserve de biosphère), voire même d’une autre 

réglementation (ex : Code de l’aménagement). 

 

Le CESEC attire ainsi l’attention des rédacteurs et des autorités compétentes sur le risque qu’un tel 

regroupement des espaces sous deux régimes juridiques uniformes ne vienne pas créer des superpositions 

de règles, des conflits de normes applicables ou encore des difficultés d’interprétation. En effet, 

l’application de règles minimales, même en l’absence de plan de gestion, peut se superposer à d’autres 

dispositifs réglementaires (ex: arrêté de classement, PGEM11 ou PGA12). 

 

Par ailleurs, il souligne que les espaces concernés peuvent présenter des caractéristiques très diverses 

quant à leur niveau de protection, leur statut foncier, leurs usages et leurs objectifs de gestion. L’application 

de règles minimales de gestion et de protection de manière homogène pourrait dès lors conduire à 

soumettre à un régime uniformisé des espaces qui appellent au contraire des mesures différenciées. 

 

Le représentant du ministère de l’agriculture, des ressources marines et de l’environnement a indiqué 

qu’il travaillait actuellement sur une réforme visant à préciser les périmètres des espaces classés et leurs 

règles d’application, certains datant des années 1950, ou encore à répondre au problème des espaces classés 

dépourvus de règles. 

 

En outre, le CESEC souligne que certaines règles aujourd’hui applicables aux espaces concernés sont 

issues d’une enquête publique, d’une concertation locale ou d’une consultation des populations. Il souligne 

l’importance de respecter les principes essentiels de consultation permettant d’associer les publics 

concernés à l’élaboration de décisions susceptibles d’affecter leur cadre de vie, leurs usages, leurs activités 

ou leurs droits de propriété. 

 

Enfin, le choix des dénominations vāhi tapu et vāhi tāmaru appelle des précisions et compléments 

quant à leur sens, leur usage et leur portée culturelle et symbolique.  

 

Le CESEC recommande le recours à des notions déjà solidement ancrées dans les usages, la culture 

et l’identité polynésiennes, telles que le rāhui, ce qui présente l’avantage d’une meilleure intelligibilité et 

d’une appropriation plus immédiate par les populations locales. 

 

Il note que les représentants de la fédération du rāhui ont souligné la nécessité de conserver une 

distinction entre le terme rāhui et les dénominations proposées, distinction à laquelle le CESEC adhère. 

3-4 Sur la police et la surveillance des atteintes à l’environnement (article LP 1) : 

 

L’article LP 1 de la proposition de loi du pays prévoit d’étendre le champ d’intervention des gardes 

particuliers désignés « pour constater par procès-verbaux toute atteinte aux espaces dont ils ont la garde, 

notamment les espaces vāhi tapu et vāhi tāmaru ». 

 

Le CESEC constate au préalable que plusieurs catégories d’agents existent et peuvent concourir à la 

surveillance de l’environnement en Polynésie française. Le Code de l’environnement institue les gardes 

nature, qui peuvent être commissionnés pour surveiller et constater les infractions relatives à la protection 

des espèces, des espaces classés, ainsi qu’à la prévention des pollutions. La Direction de l’environnement 

indique disposer à ce jour de 19 gardes nature assermentés. 

 
11 Plan de Gestion des Espaces Maritimes (PGEM) 
12 Plan de Gestion et d’Aménagement (PGA) 
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Peuvent notamment être désignés à ce titre les officiers et agents de police judiciaire ainsi que les 

agents assermentés de la Polynésie française chargés des contrôles prévus par le Code de l’environnement 

(articles LP 1611-1 à LP 1611-3).  

 

Il prévoit également le recours à des gardes particuliers, dont l’intervention est limitée à l’espace 

dont ils ont la surveillance et, dans la rédaction actuelle, au contrôle des règles fixées par son plan de gestion 

(articles LP 1612-1 à LP 1612-3). 

Le ministère chargé de l’environnement a toutefois relevé que ce dernier régime présente, dans sa 

rédaction actuelle, plusieurs fragilités juridiques. Il a souligné en particulier que la notion de « toute 

atteinte » dépasse le cadre prévu par le Code de procédure pénale et que cette formulation pourrait ainsi 

faire l’objet d’un recours. En effet, le garde particulier n’est pas un agent général de police de 

l’environnement, il s’agit d’un agent privé commissionné pour surveiller une propriété ou les droits que le 

commettant exerce sur celle-ci. (ex : destruction, enlèvement d’un bien). 
 

De plus, il indique que le Pays ne peut pas, selon les règles applicables, commissionner un garde 

particulier sur une propriété privée ou communale sur laquelle il ne détient aucun droit. 

À cet égard, le CESEC constate que le recours au garde particulier serait inopérant. Il 

recommande une révision complète des articles LP 1612-1 et suivants du Code de l’environnement, 

afin de mettre les dispositions précitées en conformité avec le Code de procédure pénale, dans le 

respect des compétences respectives de l’État et de la Polynésie française. 

À l’échelon communal, le Code général des collectivités territoriales (CGCT) confie notamment au 

maire la police municipale et la police rurale et lui attribue des compétences en matière de salubrité publique 

(articles L. 2212-1 et L. 2212-2). Dans ce cadre, les agents de police municipale peuvent participer à 

l’exécution et au respect des arrêtés pris par le maire. La police des campagnes est spécialement placée sous 

la surveillance des gardes champêtres et de la gendarmerie nationale (article L. 2213-16 du CGCT). 

En outre, le CESEC relève que le gouvernement travaille à l’élaboration d’un prochain dispositif 

reposant sur le renforcement des agents déjà habilités, notamment les gardes nature, mais également sur 

la mobilisation de relais locaux (communes, agents municipaux, associations ou personnes agréées). À ce 

titre, des mécanismes de délégation permettraient notamment aux personnes habilitées de dresser des 

constats administratifs. Des moyens techniques (caméras, drones, etc.) seraient ainsi envisagés pour 

renforcer la constatation de certains manquements administratifs. 

Dans l’ensemble, le CESEC insiste sur la nécessité de renforcer la surveillance de 

l’environnement, enjeu vital pour les Polynésiens. Il recommande donc de clarifier et de mettre en 

œuvre rapidement les instruments juridiques adaptés favorisant le développement de relais 

territoriaux, notamment auprès des communes, des associations et des comités de gestion. 

Le CESEC souligne que cette politique ne pourra produire pleinement ses effets sans des moyens 

adaptés, un accompagnement des acteurs, ainsi que des financements pérennes permettant d’assurer une 

présence effective et régulière sur les espaces concernés. 

Il recommande également d’associer pleinement les acteurs de terrain (associations, riverains, etc.) à 

la mise en œuvre de la surveillance, en raison de leur connaissance fine des territoires et de leur capacité 

d’intervention souvent plus souple et réactive. Leur mobilisation permet notamment de renforcer la 

continuité de la surveillance au-delà des horaires habituels des services administratifs. 
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3-5 Sur l’introduction des infractions qualifiées d’écocide et le renforcement des sanctions 

pénales (article LP 1) : 

L’article LP 1 introduit des infractions qualifiées d’écocide dans le Code de l’environnement et 

renforce les sanctions pénales existantes sur les autres infractions (LP 1640-11 à 1640-13). Les écocides 

sont punis de 10 ans d’emprisonnement et de 536 000 000 F CFP d’amende. 

Le CESEC constate que la définition proposée s’écarte du cadre national de l’écocide, notamment en 

retenant le critère d’une « atteinte irréversible » sans toutefois en préciser suffisamment les conditions 

d’appréciation.13 Cette définition ne reprend pas non plus l’exigence d’un comportement « intentionnel », 

élément participant à la gravité de l’infraction.  

L’institution souligne qu’en modifiant ainsi les éléments constitutifs de l’écocide, la proposition 

pourrait créer une infraction d’une nature différente de celle prévue par le droit national et, par 

conséquent, assortir cette infraction de peines excédant les limites fixées par l’article 20 de la loi organique 

portant statut d’autonomie de la Polynésie française14. 

Enfin, l’article LP 1 prévoit que la faculté de transaction n'est pas applicable pour les infractions 

qualifiées d’écocide et les délits punis d'une peine d’emprisonnement supérieure à 5 ans (point V de l'article 

LP 1640-10). Le CESEC réitère ici ses observations précédentes sur la définition et les critères de l’écocide. 

3-6 Sur la publication d’un rapport sur l’environnement tous les cinq (5) ans (article LP 2) : 

L’article LP 2 introduit l’obligation de publication tous les cinq ans et pour la première fois avant le 

31 octobre 2028, d’un rapport sur l’état de l’environnement de la Polynésie française. Le CESEC relève 

que le dernier rapport sur l’état de l’environnement a été réalisé en 2015. Le coût annoncé à l’époque était 

de 15 millions de F CFP. 

Le CESEC reconnaît l’intérêt d’un tel rapport, qui constitue un outil utile de connaissance, 

d’information du public et d’aide à la décision. 

Par ailleurs, il constate que l’élaboration d’un état complet de l’environnement suppose la 

mobilisation de moyens humains, techniques et financiers importants. Les données nécessaires sont 

dispersées entre plusieurs services, notamment la Direction de l’environnement, la Direction des ressources 

marines, les services compétents en matière d’agriculture, d’aménagement, d’eau, de transport ou de santé.  

Certaines informations demeurent par ailleurs incomplètes ou sont encore en cours de production, 

notamment des études sur la qualité des milieux, l’érosion littorale ou encore l’état des récifs coralliens.  

Le CESEC considère qu’il convient de préciser le périmètre et le contenu attendus de ce 

rapport, les moyens qui lui seront affectés ainsi qu’un calendrier réaliste tenant compte de la 

disponibilité effective des données et des études en cours. 

 
13 À titre de comparaison, l’article L. 231-3 du Code de l’environnement national qualifie de durables les dommages susceptibles 

de persister pendant au moins sept ans. 
14 Article 20 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française : « La 

Polynésie française peut assortir les infractions aux actes prévus à l'article 140 dénommés "lois du pays" ou aux délibérations 

de l'assemblée de la Polynésie française de peines d'amende, y compris des amendes forfaitaires dans le cadre défini par le code 

de procédure pénale, respectant la classification des contraventions et délits et n'excédant pas le maximum prévu pour les 

infractions de même nature par les lois et règlements applicables en matière pénale (…) ». 
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IV - CONCLUSION 

La protection, la conservation et la gestion des écosystèmes constituent pour la Polynésie française, 

une nécessité écologique, ainsi qu’un enjeu majeur sur un plan économique, social, culturel et patrimonial.  

Dans une collectivité insulaire particulièrement vulnérable, dont les populations dépendent 

étroitement des ressources naturelles et des services écologiques rendus par les milieux terrestres et marins, 

la préservation de ces équilibres conditionne directement les conditions de vie des générations présentes et 

futures.  

Cette démarche doit s’appuyer sur une action publique ambitieuse, cohérente et durable, reposant sur 

des règles juridiquement sécurisées, adaptées aux réalités locales et effectivement applicables sur 

l’ensemble du territoire. 

Au terme de ses travaux, le CESEC rappelle les principales observations et recommandations 

suivantes : 

- Sécuriser l’articulation des espaces désignés vāhi tapu et de vāhi tāmaru avec les catégories 

d’espaces protégés existantes, les arrêtés de classement, les plans de gestion et les autres 

réglementations déjà applicables, afin d’éviter tout conflit de normes et difficultés d’interprétation ; 

- Recourir à des notions déjà solidement ancrées dans les usages, la culture et l’identité polynésiennes, 

telles que le rāhui ce qui présente l’avantage d’une meilleure intelligibilité et d’une appropriation 

plus immédiate par les populations locales ;  

- Conserver une distinction claire entre le terme rāhui et les dénominations proposées, tel que les 

représentants de la fédération des rāhui l’ont souligné ; 

- Tenir compte de la diversité des espaces protégés, notamment de leur niveau de protection, de leur 

statut foncier, de leurs usages, de leurs caractéristiques écologiques et de leurs objectifs de gestion, 

afin de privilégier des mesures adaptées à chaque situation, plutôt que des règles uniformes ; 

- Procéder à une révision complète des articles LP 1612-1 et suivants du Code de l’environnement 

relatifs aux gardes particuliers, afin d’assurer leur conformité avec les dispositions du Code de 

procédure pénale et de garantir le respect de la répartition des compétences entre l’État et la 

Polynésie française ; 

- Clarifier et mettre rapidement en œuvre les instruments juridiques nécessaires au renforcement de 

la surveillance et de la police de l’environnement, en favorisant le développement des relais 

territoriaux auprès des communes, des agents municipaux, des associations, des comités de gestion 

et, plus largement, des personnes susceptibles d’être légalement habilitées à participer à la 

surveillance de l’environnement ; 

- Associer pleinement les acteurs de terrain (associations, riverains, etc.) à la mise en œuvre de cette 

surveillance, compte tenu de leur connaissance fine des territoires, de leur proximité avec les 

populations et de leur capacité d’intervention souvent plus souple et réactive que les agents 

administratifs ; 

- Prévoir des moyens humains, techniques et financiers adaptés, ainsi qu’un accompagnement 

juridique, une formation et une coordination suffisante des différents intervenants ; 

- Revoir la définition proposée de l’écocide, notamment en précisant les conditions permettant de 

caractériser une « atteinte irréversible » et en réexaminant l’absence de référence au caractère 

intentionnel du comportement dans la qualification de l’infraction ; 

- Préciser le périmètre et le contenu du rapport quinquennal sur l’état de l’environnement de la 

Polynésie française   se en identifiant les services, organismes et partenaires chargés de contribuer 
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à son élaboration et enfin, définir les modalités de collecte, de partage et de consolidation des 

données nécessaires à la préparation de ce rapport. 

Sous réserves de la prise en compte des observations et recommandations qui précèdent, le 

CESEC émet un avis favorable à la proposition de loi du pays modifiant le Code de l’environnement 

et renforçant la protection, la conservation et la gestion durable des écosystèmes polynésiens. 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 37 

Pour : ……………………………………………………….. 37 

Contre : ……………………………………………………….. 00 

Abstention : ……………………………………………………….. 00 

ONT VOTÉ POUR : 37 

Représentants des entrepreneurs 

01 BENHAMZA    Jean-François 

02 DROLLET    Florence 

03 LABBEYI    Sandra 

04 NOUVEAU    Heirangi 

05 PLEE      Christophe  

06  ROIHAU    Andréa 

07 TREBUCQ     Isabelle 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 TAEATUA    Edgar 

06 TEHEI     Vairea 

07 TERIINOHORAI   Atonia 

08 TEUIAU    Avaiki 

09 TIFFENAT    Lucie 

10 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 BONNAT    Anne-Sophie 

02 LAI     Marguerite 

03 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

04 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

05 TEFAATAU    Karl   

06 TEMAURI    Yvette 

07 THEURIER    Alain 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 KAMIA    Henriette 

04 LUCIANI    Karel 

05 NORMAND    Léna 

06 PORLIER    Teikinui 

07 PROVOST    Louis 

08 TEARIKI    Nahiti 

09 VITRAC    Marotea 

 

Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 NESA     Martine 

03 TEIKITEKAHIOHO   Teautaipi 

04 WANE    Maeva 

 

 



4 (quatre) réunions tenues les : 

21, 27 juillet et le 6 août 2026 

par la commission « Développement et égalité des territoires » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Maiana BAMBRIDGE, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ ONCINS Jean-Michel Président 

▪ WANE Maeva Vice-présidente 

▪ UTIA Ina Secrétaire 

RAPPORTEURS 

▪ FONG Félix 

▪ TIFFENAT Lucie 

MEMBRES 

▪ BARSINAS Marc 

▪ DROLLET Florence 

▪ ELLACOTT Stanley 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ KAMIA Henriette 

▪ LAI Marguerite 

▪ MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

▪ NORMAND Léna  

▪ NOUVEAU Heirangi 

▪ PLEE Christophe 

▪ POHUE Patrice 

▪ PORLIER Teikinui 

▪ ROIHAU Andréa 

▪ ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

▪ SOMMERS Eugène 

▪ TEARIKI Nahiti 

▪ TEIKITEKAHIOHO Gabriel 

▪ TERIINOHORAI Atonia 

▪ TROUILLET Mere 

▪ VITRAC Marotea 

▪ WONG FAT Edouard 

MEMBRES AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ GALENON  Patrick 

▪ RAOULX Raymonde 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ LE PRADO Davy Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ DIDELOT Orama Secrétaire de séance 

▪ TEMANUPAIOURA Romane Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Développement et égalité des territoires » 

remercient, pour leur contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre de l'Assemblée de la Polynésie française (APF) : 

 Madame Teremuura KOHUMOETINI-RURUA, représentante 

 Madame Jeanne VAIANUI, représentante 

 Monsieur Guillaume COLOMBANI, collaborateur 

 Monsieur Jerry BIRET, collaborateur 

 

 Au titre du Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge 

de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale (MPR) : 

 Monsieur Romain CHANCELIER, conseiller technique  

 

 Au titre de la Direction de l'environnement (DIREN) : 

 Madame Noellanie TEPEA, juriste 

 Madame Anae GISSAUD, juriste stagiaire 

 

 Au titre de la Commune de Teva I Uta : 

 Monsieur Tearii Te Moana ALPHA, maire 

 

 Au titre de la Fédération Rahui "Te Marae Mo'a" : 

 Monsieur Clément VERGNHES, président 

 Monsieur Éric PEDUPEBE, vice-président 

 Madame Betty TEHEI, 2ème vice-présidente 
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